Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les incendies de forêt de l'été 2009, adoptée par la Commission le 24 novembre 2009
1.
Groupes politiques ayant déposé la résolution conformément à l'article 110, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, ECR, EFD
2.
Numéro de référence du PE: B7-0039/2009 / P7_TA-PROV(2009)0013

3.
Date d'adoption de la résolution: 16 septembre 2009

4.
Objet: incendies de forêt en Europe

5.
Contexte de la résolution:

Au cours de l'été 2009, des incendies de forêt dévastateurs ont une nouvelle fois frappé des États membres particulièrement exposés à ce risque. Le Parlement européen s'inquiète de ce que la Communauté et les États membres ne disposent pas de politiques suffisamment efficaces pour prévenir les incendies de forêt et y réagir.

6.
Analyse / évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La présente résolution a été adoptée par une forte majorité (647 voix pour, 31 voix contre, 22 abstentions), traite d'un large éventail de mesures et appelle la Commission à agir à plusieurs niveaux.

La résolution souligne que le nombre croissant de catastrophes naturelles est imputable en grande partie au changement climatique et salue l'aide offerte, dans le cadre du mécanisme communautaire de protection civile, pour aider les États membres touchés à maîtriser les incendies de forêt de grande ampleur. Elle donne également à la Commission un mandat explicite pour prendre des mesures en vue de renforcer la gestion des catastrophes par l'UE.

Les principales demandes contenues dans la résolution couvrent toutes les étapes de la gestion des catastrophes:

1. Prévention des catastrophes et préparation à celles-ci

La résolution:

· demande qu'une proposition relative à une stratégie européenne de lutte contre les catastrophes naturelles soit présentée, englobant une approche contraignante de la prévention des risques,

· demande à la Commission d'apporter son soutien aux activités visant à accroître la préparation de la protection civile des États membres,

· demande que soient prévus dans les programmes de développement rural des mécanismes de coordination régionaux pour renforcer l'efficacité des mesures de prévention.

2. Réaction aux catastrophes
La résolution:

· invite la Commission à présenter de toute urgence un rapport sur le projet pilote en vue de renforcer la coopération entre les États membres et sur l'action préparatoire concernant une capacité de réaction rapide de l'Union,

· demande que des propositions législatives soient présentées en vue d'établir une réelle capacité de réaction communautaire en cas de catastrophe, couvrant les incendies de forêt et d'autres types de catastrophes.

3. Remise en état après les catastrophes
La résolution:

· demande à la Commission et au Conseil de relancer la révision du règlement relatif au Fonds de solidarité,

· demande instamment à la Commission de soutenir la remise en état des régions les plus touchées et de mobiliser le Fonds de solidarité avec la plus grande souplesse possible.

En ce qui concerne les forêts, la résolution appelle également de ses vœux une stratégie intégrée de l'Union pour la conservation des écosystèmes forestiers du Sud de l'Europe, propre à assurer un financement suffisant des actions de prévention, des mesures visant à corriger les graves dommages économiques et environnementaux et à permettre le rétablissement complet de l'écosystème, ainsi que l'attribution de ressources à des mesures d'adaptation et d'atténuation en faveur des écosystèmes forestiers du Sud de l'Europe face au changement climatique.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission est fermement résolue à renforcer la contribution de l'Union à la prévention des catastrophes, à la préparation et à la réaction aux catastrophes ainsi qu'à la remise en état après celles-ci, afin de protéger nos citoyens et l'environnement. Elle s'emploie dès lors à mettre en œuvre les mesures qu'elle a décrites dans ses récentes communications sur la prévention des catastrophes et la réaction à ces dernières [COM(2008) 130 - Renforcer la capacité de réaction de l'Union européenne en cas de catastrophes, et COM(2009) 82 - Une approche communautaire de la prévention des catastrophes naturelles ou d'origine humaine], qui couvrent toutes les étapes de la gestion des catastrophes.

En ce qui concerne la prévention, la Commission prépare entre autres un programme de bonnes pratiques qui comprendra des normes minimales d'évaluation des risques ainsi que des plans de gestion des risques pour divers types de catastrophes, dont les incendies de forêt. Un réseau multisectoriel de prévention des catastrophes sera mis en place pour assister la Commission dans cette tâche. Diverses actions sont aussi lancées pour améliorer le socle de connaissances en matière de catastrophes et de leurs répercussions, notamment afin d'obtenir une vue d'ensemble des risques auxquels l'UE est exposée. Ces actions constitueront la base de toute proposition éventuelle formulée à l'avenir en vue d'améliorer la prévention des catastrophes dans l'UE.

Un soutien en faveur du développement rural est accordé pour la reconstitution du potentiel forestier dans les forêts incendiées et pour l'introduction d'actions de prévention appropriées, ainsi que dans un but général de gestion durable du territoire (par exemple, au moyen de paiements agroenvironnementaux et sylvoenvironnementaux ou d'aides destinées à compenser les handicaps naturels). Des projets de coopération territoriale (notamment entre territoires appartenant à différents États membres) peuvent également être développés. Les États membres peuvent, le cas échéant, inclure ces mesures dans leurs programmes de développement rural en fonction des besoins de territoires spécifiques.

En ce qui concerne la réaction rapide de l'Union, la Commission met actuellement en œuvre le projet pilote en vue de renforcer la coopération entre les États membres dans la lutte contre les incendies de forêt, ainsi que l'action préparatoire concernant une capacité de réaction rapide. Ces deux initiatives visent à accroître la disponibilité de l'aide européenne en nature dans les cas d'urgences majeures, en vérifiant les dispositifs de permanence des capacités des États membres et en introduisant des capacités de réaction supplémentaires au niveau européen. La Commission rendra compte au Parlement européen et au Conseil des résultats du projet pilote et de l'action préparatoire, ainsi que de la nécessité d'élaborer de nouvelles propositions pour poursuivre ces actions.

Pour ce qui est de la remise en état, la Commission est résolue à utiliser au mieux, de manière efficace et rapide, les possibilités offertes par le Fonds de solidarité de l'UE, conformément au règlement qui l'a institué. Elle poursuivra ses efforts visant à convaincre le Conseil de relancer les travaux relatifs à la révision de ce règlement.

Dans son livre blanc sur l'adaptation au changement climatique, la Commission a fait part de son intention d'engager un débat sur les différentes possibilités d'une approche communautaire en matière de protection des forêts et de systèmes d'information. Elle a l'intention de présenter début 2010 un livre vert sur ces questions et d'inviter les parties intéressées à prendre part au débat.
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